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CONTRAT D’AGENT ARTISTIQUE 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
 
Ci-après dénommé « l’ARTISTE » 
 
        D’une part, 
 
ET : 
 
 
 
Ci-après dénommé « le MANAGER » 
 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
L’ARTISTE charge  le MANAGER, qui l’accepte, de le représenter à titre exclusif pour l’ensemble de 
son activité artistique c’est-à-dire, sans que cette liste soit limitative, l’édition phonographique, la 
production audiovisuelle (cinématographique, télévisuelle, publicitaire, etc.) et radiophonique, le 
spectacle vivant, l’édition musicale, etc. 
 
Le MANAGER aura seul droit de démarcher, négocier toute proposition de contrat relatif à cette 
activité. 
 
Dans l’hypothèse où une proposition parviendrait directement à l’ARTISTE, celui-ci la transmettra au 
MANAGER et informera le proposant que seul le MANAGER peut en discuter. 
 
Le mandat confié par l’ARTISTE à son agent ou à son MANAGER est le plus souvent exclusif : 
l’ARTISTE ne peut, pendant la durée du mandat, ni confier à une autre personne le soin de le 
représenter ni négocier lui-même les propositions qui lui seraient faites directement. 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 (TROIS) ans à compter de sa signature. Il se 
renouvellera par tacite reconduction pour des périodes égales, sauf dénonciation par l’une des parties 
adressée à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 3 (TROIS)  
mois précédant la date de renouvellement. 
 
Toutefois, en cas de rupture de contrat ou de terminaison, ce contrat continuera de prendre effet 
pendant une période de 1 (UN) an. 
 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATION DU MANAGER 
 
Le MANAGER représentera l’ARTISTE auprès des tiers dans le cadre de son activité artistique et 
notamment, sans que cette liste soit limitative : 

1. démarchera, négociera pour le compte de l’ARTISTE tout contrat lié à la carrière artistique de 
celui-ci et notamment tout contrat d’engagement avec un producteur phonographique ou 
audiovisuel ou en entrepreneur de spectacles, ainsi que tout contrat lié à l’exploitation des 
œuvres ou de l’image de l’ARTISTE ; 

2. représentera l’ARTISTE pour toute opération de promotion organisée par des tiers 
(producteur phonographique, éditeur musical, entrepreneur de spectacles, média presse et 
audiovisuel, etc.) ; 
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3. conseillera et assistera l’ARTISTE dans le développement de sa carrière et dans ses choix 
artistiques ; 

4. encaissera, le cas échéant, les rémunérations dues à l’ARTISTE, à charge pour le MANAGER 
de rendre compte à tout moment des sommes figurant au compte de l’ARTISTE et de les lui 
remettre ou de régler un tiers sur simple demande. 

5. conseiller l’ARTISTE dans la préparation et la conduite de sa profession, l’assurer de ses avis 
sur les choix artistiques et de ses cocontractants : entrepreneurs de spectacles, producteurs 
phonographiques et audiovisuels, éditeurs de musique, organismes de radiodiffusion, 
sponsors et sociétés de merchandising… 

6. veiller à l’exécution des contrats et, en particulier, procéder avec l’accord de l’ARTISTE à tout 
contrôle ou audit des comptes et plus généralement toute vérification ou réclamation 
notamment auprès des sociétés de gestion collective d’auteurs et d’ARTISTEs-interprètes ; 

7. superviser l’ensemble des contacts professionnels concernant les opérations de promotion et 
de publicité quels qu’en soient les initiateurs. 

 
ARTICLE 4 : REMUNERATION DU MANAGER 
 
Le MANAGER percevra en contrepartie de son intervention (conformément à la loi n° 69-1185 du 26 
décembre 1969) de tout cocontractant ou diffuseur, directeurs de théâtres, entrepreneurs de 
spectacles, producteurs d’enregistrements son et/ou images, de films, de télévision, de publicité, de 
toutes sociétés de perception des droits des interprètes (Adami,…) etc. une rémunération égale à 
10% (DIX POURCENT), augmentée de la TVA exigible, de la totalité des sommes dues par le 
cocontractant ou le diffuseur, y compris la rémunération due au MANAGER. 
 
En contrepartie de ses services, le MANAGER percevra une commission fixée à 10% (DIX 
POURCENT) des rémunérations de toutes natures perçues par l’ARTISTE en contrepartie de son 
activité artistique et provenant des contrats conclus pendant la durée du présent contrat (salaires, 
redevances et droits d’auteur). 
 
La commission due au MANAGER s’appliquera à toutes rémunérations issues des contrats négociés 
par le MANAGER et dues à l’ARTISTE pendant l’exécution du présent contrat et après son expiration. 
 
Dans l’hypothèse exceptionnelle où un employeur refuserait, malgré les dispositions légales, de 
prendre en charge la rémunération du MANAGER, l’ARTISTE s’oblige dès à présent, en ce cas précis 
seulement, à rémunérer directement son MANAGER qui, en ce cas, percevra 10% (DIX POURCENT) 
de toutes sommes à provenir de sa profession pour le contrat considéré. 
 
ARTICLE 5 : CLAUSE RESOLUTOIRE 
 
Quelle que soit la période d’exclusivité, si au bout des premiers douze mois, le mandat n’était pas 
concrétisé par au moins un contrat d’engagement, l’ARTISTE ou le MANAGER aura la faculté de 
reprendre sa liberté avec un préavis de trois mois. Il est entendu que cette clause résolutoire n’est 
valable que pour la première période contractuelle. 
 
ARTICLE 6 : JURIDICTIONS 
 
En cas de difficulté ou de litige sur l’interprétation ou l’exécution du présent contrat de MANAGER 
d’intérêt communs, les parties ont décidé d’un commun accord de faire attribution de compétence et 
de juridiction aux Tribunaux de Paris. 
 
 
Fait à Paris, le  
 
 

L’ARTISTE Le MANAGER 
 


